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Alors que la pandémie mondiale de COVID-19 
continue de faire des victimes en Afrique de l’Ouest, 
les conséquences de la crise se font déjà sentir sur les 
populations ouest-africaines. La situation économique 
de milliers de personnes en Afrique de l’Ouest, tout 
comme celle du reste du monde, est grandement 
fragilisée par la pandémie, dans un contexte 
régional de grandes inégalités et de pauvreté. Sept 
organisations ouest-africaines, WILDAF, ROPPA, 
RBM, WANEP, REPSFECO, APESS et ROALJEF-Mali, 
accompagnées par Oxfam et CARE, ont décidé de 
mettre en avant l’impact de la crise du COVID-19 
sur les femmes en Afrique de l’Ouest dans toute leur 
diversité : agricultrices, commerçantes, femmes dans les 
communautés de pasteurs, dans les coopératives, vivant 
dans les zones urbaines ou rurales. Les femmes, parce 
qu’elles occupent non seulement les emplois les plus 
précaires, souvent dans le secteur informel, mais aussi 
car elles sont les premières donneuses de soins dans 
leurs communautés, sont en effet en première ligne face 
à la crise, qui renforce de manière cruelle les inégalités 
de genre préexistantes et menace à certains égards les 
avancées réalisées au cours des dernières années pour 
l’égalité entre les hommes et les femmes. A travers 7 
thématiques, les organisations de la société civile ouest-
africaine ont souhaité illustrer 7 réalités qui touchent 
particulièrement les femmes et qui sont aggravées par 
(ou parfois résultent de) la crise du COVID-19, à savoir :

i.	 la perte de leurs revenus financiers,
ii.	 la réduction de leur accès aux services sociaux de 

base, dont la santé et l’éducation,
iii.	 l’augmentation de leur vulnérabilité et de la violence 

basée sur le genre, 
iv.	 l’augmentation de l’insécurité alimentaire dont les 

femmes sont, et seront, les premières victimes,
v.	 leur faible représentation et participation dans les 

espaces de prises de décision relatif à la gestion de 
la crise,

vi.	 leur accès limité à l’information sur la crise sanitaire,
vii.	 et l’impact des normes sociales existantes sur ces 

inégalités, bien que la crise puisse constituer une 
opportunité de les transformer.

La pandémie intervient également dans un contexte 
de crises humanitaires pour de nombreux États de la 
région, dont les populations déplacées, majoritairement 
constituées de femmes et enfants, étaient déjà dans 
un état de vulnérabilité critique. Cette crise ne fait 
que renforcer leur précarité et éloigne chaque jour 
davantage l’espoir d’une amélioration de leur situation. 

Mais loin de s’avouer vaincues, les femmes ouest-
africaines redoublent d’ingéniosité et mettent en place 
chaque jour des solutions pour la survie de leurs familles 
et communautés. Elles ont désormais besoin de soutien 
de la part des gouvernements, et plus que jamais, elles 
ont besoin de faire entendre leur voix et de participer à la 
gestion de la crise sanitaire et sociale, pour s’assurer que 
leurs réalités soient prises en compte et qu’elles puissent 
contribuer à l’élaboration d’un monde plus égalitaire.

	o Méthodologie

Ces fiches thématiques ont été réalisées sur la base 
de consultations que les sept organisations régionales 
ouest-africaines, ainsi qu’Oxfam et CARE, ont réalisé 
auprès de leurs membres et bureaux au Sénégal, Togo, 
Bénin, Nigéria, Niger, Burkina Faso, Mali, Guinée 
Bissau et Sierra Leone au cours du mois de juillet. Il ne 
s’agit pas d’une étude quantitative mais de données 
qualitatives, résultant d’échanges entre les membres des 
organisations signataires, reflétant ainsi leurs opinions 
sur les enjeux que les femmes rencontrent aujourd’hui 
face à la crise du COVID-19. 



1	 Les femmes face à l’arrêt des 
activités économiques 

Parce qu’elles occupent les positions les plus vulnérables 
dans le secteur formel et constituent la majeure partie 
du secteur informel en Afrique de l’Ouest, les femmes 
ont été violemment impactées par les conséquences 
de la pandémie sur les activités économiques.

Les femmes travaillant dans le secteur agricole ont 
vu leur productivité baisser avec le manque d’accès 
aux intrants (désherbants, engrais), causé par la 
fermeture des frontières et la flambée des prix. La forte 
périssabilité de leurs produits (fruits, légumes, produits 
laitiers) et le manque d’infrastructures de stockage et de 
conservation des produits ont provoqué des méventes 
avec la fermeture des marchés. Dans le secteur de la 
pêche, les femmes, qui sont les principales actrices 
de la commercialisation du poisson, n’ont pas pu 
conserver leurs produits, qui dépendent généralement 
d’une commercialisation journalière, par manque de 
logistique. Dans le secteur de l’élevage, les coûts de 
production ont aussi augmenté avec l’augmentation 
du prix de l’aliment-bétail et des produits phyto-
vétérinaires. La crainte que le virus puisse se transmettre 
à travers les animaux, ainsi que la fermeture des 
marchés, ont impacté la vente du bétail et des produits 
qui en découlent (beurre, fromage, lait). La mise en 
quarantaine des grandes villes qui sont des pôles de 

consommation pour le lait ont entraîné d’énormes 
pertes. Les petites commerçantes ont vu le prix de leurs 
matières premières (farine, manioc, riz et condiments) 
augmenter de manière considérable mais n’ont pas 
pu augmenter leur prix de vente (galettes, beignets) 
par peur de mévente, créant ainsi un manque à 
gagner important. Cela a entraîné des difficultés de 
remboursement des crédits, de respect des contrats 
et d’obtention des paiements à cause du non-respect 
des livraisons. En milieu urbain, les travailleuses 
domestiques, secteur qui échappe aux régulations 
officielles, ont été particulièrement impactées par la 
crise : elles ont, dans de nombreux cas, été renvoyées 
dans la crainte qu’elles ramènent le virus dans le foyer 
de leur employeur, favorisant ainsi un exode vers les 
campagnes de travailleuses urbaines appauvries. 

Loin de baisser les bras face à la perte de leurs revenus, 
les femmes se sont organisées afin de faire face à la 
situation, à travers différents mécanismes d’adaptation 
aux conséquences parfois négatives. Dans beaucoup 
de situations, elles ont dû recourir à l’endettement 
ou à leur épargne, fragilisant ainsi leur futur. Des 
retraits massifs de l’épargne, dans des mutuelles de 
crédits et d’épargne au Sénégal, constitués à 80% 
de femmes sociétaires, ont créé de graves tensions 
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de trésorerie. Au Niger, les femmes ont dû vendre les 
céréales stockées dans les banques céréalières avant 
la période de soudure afin de répondre aux besoins 
de la population, perdant ainsi un bénéfice important 
et vidant les réserves pour la période de soudure. Les 
produits issus de l’agriculture ont été bradés, ainsi que 
les animaux, pour subvenir aux besoins immédiats des 
foyers. Des techniques de séchage et de transformation 
des produits périssables ont également été adoptées. 
En grande majorité, les femmes se sont reconverties 
dans la production et la vente de masques, de gel 
hydro-alcoolique, de matériel de protection et de 
dispositif de lavage de mains. En milieu urbain, 
surtout au Sénégal, en Côte d’Ivoire et au Nigéria, le 
développement du commerce numérique et la livraison 
de produits à domicile ont permis aux commerçantes 
de continuer leurs activités. 

	o RECOMMANDATIONS
Mais malgré leurs efforts d’adaptation, les défis auxquels 
les femmes font face restent importants et leurs besoins 
sont immenses. Dans le court terme, il est primordial 
pour les gouvernements de mettre en place des fonds 
d’urgence et de relance pour les coopératives de 
femmes et les femmes travaillant dans le secteur informel. 
L’octroi de prêts sans intérêt (ou à très faible intérêt) 
par les institutions financières, l’appui à la microfinance 
communautaire, l’accès au microcrédit avec des 
facilités de remboursement, le rééchelonnement des prêts 
et la révision des taux d’intérêts sont considérés comme 
nécessaires par les femmes pour la relance de leurs 
activités. Les autorités doivent adopter, si ce n’est pas 
déjà fait, des mesures sociales fortes comme la prise 
en charge des dépenses telles que l’eau et l’électricité 
et la diminution des prix des denrées alimentaires, 
voire la distribution de dons alimentaires. Le besoin en 
formation des femmes, que ce soit dans le secteur de 
l’entreprenariat ou dans les secteurs émergents comme 
le commerce numérique est également capital pour 
leur permettre de tirer des opportunités de cette crise. 
Enfin, cette crise illustre à quel point les systèmes de 
protection sociale font cruellement défaut en Afrique de 
l’Ouest. Leur mise en place doit constituer une priorité des 
gouvernements dans les mois à venir.

Au Burkina-Faso, Madame 
Toe Hazara, Promotrice de la 
laiterie Café Rio témoigne : 

« Nous avons perdu 75% de notre 
marché à cause du confinement de 
la ville de Bobo Dioulasso. Cette 

situation est intenable car on ne peut 
plus supporter les charges de nos 13 
employés et payer nos fournisseurs ». 

réalités
solutions

Les femmes 
ouest africaines 

face à la covid



2	 Les femmes et les filles face 
aux difficultés d’accès 
aux services sociaux

Les inégalités entre les hommes et les femmes dans 
l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, 
justice) sont structurelles dans de nombreux pays de la 
région ouest-africaine. L’irruption de la pandémie du 
COVID-19 est venue renforcer ces inégalités, rendant 
l’accès à l’éducation et à la santé encore plus limité 
pour les femmes et les jeunes filles.

L’accès aux centres de santé a été encore plus 
réduit, principalement en zone rurale, en raison de 
la baisse des ressources financières des ménages, 
aux problèmes liés aux interdictions de mouvements 
et à la désinformation. Beaucoup de femmes ont 
en effet renoncé à fréquenter les centres de santé, 
non pas parce que ces centres étaient en surcharge 
ou ne fournissaient plus de services, mais par peur 
d’être contaminées par le virus ou par peur d’être 
stigmatisées par leurs communautés en cas de 
test positif. La distance géographique des centres 
de santé en zone rurale a rendu leur accessibilité 
compliquée avec les restrictions de mouvement et la 

mise en place des mesures de distanciation sociale, 
créant des attentes interminables et décourageant 
leur fréquentation. Les femmes, qui en temps normal 
recourent déjà tardivement aux soins (soit par manque 
de temps, soit par priorisation des soins aux enfants 
ou aux proches), sont particulièrement touchées et les 
risques pour leur santé, surtout sexuelle et reproductive, 
sont importants, parmi lesquels une augmentation de 
la mortalité maternelle et néonatale (comme cela s’est 
vu pendant l’épidémie d’Ébola), une augmentation 
des grossesses non désirées, une augmentation des 
infections sexuellement transmissibles et une baisse 
du taux de planification familiale. Le risque de 
complication de maladies par manque de traitement 
peut également conduire à une détérioration générale 
de leur santé dans le long-terme. Pour les enfants, 
l’accès à la vaccination peut devenir plus compliqué. 
Dans certains pays, certains cas d’époux réfractaires 
à ce que leurs femmes se rendent aux centres de santé 
ont aussi constitué un obstacle à l’accès des femmes 
aux soins.
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Les jeunes filles font face à des risques spécifiques. 
La fermeture des écoles risque de se traduire pour 
beaucoup d’entre elles par une déscolarisation 
dans le long terme, surtout lorsqu’elles sont 
sollicitées pour les tâches ménagères et les 
activités économiques. Elles font face aux risques 
de mariage précoce ou forcé, au travail forcé, à 
la prostitution et au risque de violences sexuelles. 
La difficulté d’accès aux centres de santé peut 
signifier un risque important de grossesses 
non désirées et de maladies sexuellement 
transmissibles surtout quand elles souffrent d’un 
manque d’information sur leur santé sexuelle. 

Dans leur grande majorité, les femmes et filles ont des 
difficultés à s’adapter à la situation. Elles se tournent 
majoritairement vers l’automédication, avec tous 
les risques que cela comporte, et la pharmacopée 
traditionnelle, quand elles n’ont pas la possibilité de faire 
de prêts ou de s’endetter pour payer les frais de santé. 
Les femmes enceintes font appel aux matrones, les sages-
femmes traditionnelles, pour le suivi de leur grossesse.

	o RECOMMANDATIONS
Face à cette situation, il est urgent de mettre en place 
des campagnes de sensibilisation et d’information 
pour communiquer sur l’accessibilité des centres 
de santé et sur les droits en matière de santé, à 
destination des hommes comme des femmes et des 
jeunes filles. Les États doivent favoriser le recrutement 
de personnel de santé féminin, créer des centres de 
santé sexuelle et reproductive de proximité (ou à 
défaut mettre en place des cliniques mobiles pour 
accéder aux zones rurales reculées et enclavées) et 
former des volontaires communautaires aux soins de 
santé primaire. De manière plus générale, la gratuité 
(ou a minima une subvention) des soins de santé 
reproductive et sexuelle pour les femmes et les jeunes 
filles ainsi que la disponibilité des produits d’hygiène 
menstruelle, de santé procréative et de santé primaire 
sont nécessaires. Dans le domaine de l’éducation, les 
gouvernements doivent veiller à minima à maintenir 
leur budget pour l’éducation (et à ne pas l’attribuer 
à d’autres domaines) et à mener des campagnes de 
sensibilisation pour le retour des filles à l’école dès la 
rentrée scolaire.

« Mon enfant a eu une angine 
mais je l’ai caché et je l’ai 
soigné avec des médicaments 

traditionnels pour éviter que l’on soit 
accusé d’avoir attrapé la maladie » 
raconte une femme dans un relais 
communautaire à Guédiawaye 
dans la banlieue de Dakar



3	 Les femmes et les filles face 
à l’augmentation de leur 
vulnérabilité et des violences 
basées sur le genre

La promiscuité au sein des foyers, conséquences 
des mesures de couvre-feu et arrêts des activités 
économiques, ainsi que la baisse des revenus, a créé 
des tensions additionnelles au sein des ménages. S’il 
est difficile d’avoir un chiffre sur les cas de violences 
domestiques (qui sont souvent peu dénoncées à 
la police), plusieurs organisations font état d’une 
augmentation des cas. Ces violences, souvent physiques 
ou sexuels (abus sexuels, coups, viols conjugaux), 
peuvent aussi prendre la forme de violences verbales, 
contribuant ainsi à augmenter le niveau de stress des 
femmes en étant victimes. Les jeunes filles sont aussi 
plus exposées aux risques d’inceste et de violences 
sexuelles au sein du foyer. 

Par ailleurs, car les femmes constituent une grande 
partie des agents de santé et des donneuses de soin 
au sein du foyer, elles sont plus exposées à la maladie, 
à l’image des travailleuses urbaines domestiques, qui 
lorsqu’elles n’ont pas été remerciées, étaient envoyées 

faire les courses afin d’éviter à leurs employeurs un 
risque de contamination.

Face à ces violences, les femmes sont souvent 
dépourvues de moyens. Avec la crise, certains centres 
d’écoute ont fermé (lorsqu’ils étaient fonctionnels) 
et les programmes de lutte contre les violences 
basées sur le genre ont été suspendus, laissant les 
victimes sans support. Une sensibilisation médiatique 
(à travers la diffusion de téléfilms, d’émissions de 
radios) et digitale a eu lieu dans certains pays de 
la région pour prévenir les violences conjugales et 
les violences basées sur le genre. Les moments de 
distribution de matériel de protection (masques, gels) 
et de dispositifs de lavage de main dans les marchés, 
aux groupements féminins et aux centres de formation 
pour les jeunes filles ont fourni l’occasion de donner 
une assistance aux femmes victimes de violence. Dans 
certains pays, des groupes de veille citoyenne ont été 
mis en place pour dénoncer les violences basées sur 
le genre au sein des communautés. 
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	o RECOMMANDATIONS
Ces efforts doivent être soutenus et amplifiés. Le tabou 
qui entoure encore les violences dont les femmes sont 
victimes garantit l’impunité des hommes. La sécurité 
des femmes doit être assurée grâce à la mise en place 
de numéros verts d’écoute et d’appui judiciaire et de 
centres d’accueils ou de refuges (pour éviter que la 
dépendance économique des femmes victimes à leurs 
époux ne constitue un obstacle à leur sécurité). Les 
centres d’écoute doivent être digitalisées et accessibles 
via les réseaux sociaux pour s’assurer de toucher un 
maximum de femmes. Un système d’information sur 
les services disponibles doit être accessible à toutes 
les citoyennes des différents pays. Dans le long terme, 
les textes et lois qui punissent les violences faites aux 
femmes doivent être vulgarisés et appliqués et les 
acteurs judiciaires, médicaux et élus locaux doivent être 
formés au respect de ces textes. L’accès à la justice des 
femmes victimes de violence doit être garanti à travers 
un accompagnement juridique. Enfin, les violences 
basées sur le genre résultent de normes sexistes qui 
doivent être déconstruites à travers des programmes 
d’information et de sensibilisation à destination des 
hommes et des femmes.

Avant la pandémie, les femmes et filles déplacées 
devaient parcourir de longues distances pour 
rejoindre un point d’eau pour ensuite attendre 
des heures afin d’avoir accès à une quantité 
d’eau suffisante pour couvrir leurs besoins, ce 
qui les exposait déjà au risque d’être victime de 
violences à cause de l’insécurité. Cette situation 
était génératrice de stress psychologique et de 
tensions entre les femmes, traditionnellement 
en charge de la collecte de l’eau, et les 
communautés hôtes. Avec l’arrivée du COVID-19, 
l’absence d’eau et l’incapacité de s’en procurer 
(à cause des restrictions de mouvement) font 
courir un risque sanitaire important aux femmes 
déplacées et les empêchent de se conformer 
aux recommandations sanitaires d’usage. La 
promiscuité dans les sites de déplacés, en plus 
de favoriser les violences basées sur le genre, 
constitue également un obstacle au respect des 
mesures de distanciation physique, exposant 
davantage les communautés déplacées au risque 
de contamination au virus.
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Fifamè, une femme vendeuse dans le 
marché de Toffo au sud du Bénin se confie 
à la responsable du Centre de Promotion 
Sociale (CPS) de Toffo au Bénin : 

« Avec la Covid-19, les écoles sont 
fermées. Tous mes enfants sont à 
la maison. Les enfants du frère de 

mon mari sont également à la maison 
avec nous. Mon mari ne va plus au boulot. 
Je dois prévoir le repas du midi pour 
toute la famille avant d’aller vendre au 
marché. Et je dois revenir le soir pour 
faire à manger à tout le monde. Mon 
mari crie sur moi lorsque je demande 
de l’aide aux enfants de son frère pour 
les tâches ménagères. L’argent de mon 
commerce est presque fini. Alors que 
c’est moi qui mets la nourriture sur la 
table pour toute la famille, mon mari 
est de plus en plus violent avec moi. Je 
me sens menacée et très fatiguée les 
soirs. Je vous demande de m’aider. »



4	 Les femmes et les filles face 
à la crise alimentaire

Les femmes sont historiquement au premier rang 
dans la résolution des crises alimentaires en Afrique 
de l’Ouest. Non seulement elles sont en charge de 
l’alimentation des familles, mais elles constituent 
également une partie importante de la force de travail 
agricole. En temps de crise alimentaire, les femmes sont 
les premières à se sacrifier pour privilégier les enfants 
et les personnes âgées et elles souffrent les premières 
de la diminution des rations. Les filles sont souvent 
défavorisées au profit des garçons dans l’alimentation.

La crise du COVID-19 a créé un choc important pour 
les ménages déjà très appauvris des zones rurales des 
pays ouest-africains. Selon le Programme Alimentaire 
Mondial, le nombre de personnes souffrant d’insécurité 
alimentaire en Afrique de l’Ouest et du Centre pourrait 
presque doubler, pour atteindre 57,6 millions de 
personnes d’ici la fin de l’année, contre 36 millions 
avant le début de la pandémie. La malnutrition aiguë 
chez les enfants pourrait augmenter de 20% comparée 

aux estimations du début de l’année. Les fermetures des 
frontières et les restrictions de mouvement ont eu un 
effet désastreux sur l’alimentation du bétail. Beaucoup 
de foyers ont déclaré avoir dû recourir à leurs réserves 
de céréales, épuisant ainsi leur stock avant la période 
de soudure. L’augmentation du prix des aliments a 
poussé les femmes à s’approvisionner en aliments moins 
nutritifs, les empêchant de fait d’avoir une alimentation 
équilibrée. Les rations ont diminué à un repas par jour 
et de nombreux ménages se sont endettés auprès de 
leurs voisins, ont dû brader leurs animaux ou ont fait 
appel à la solidarité familiale pour faire face à la 
baisse de leurs revenus. Des solutions ingénieuses, 
comme remplacer le savon par les cendres pour 
faire la vaisselle, ont été adoptées afin de survivre. 
La fermeture des écoles et la suspension des repas 
scolaires gratuits, dont les données suggèrent qu’ils 
ont un fort impact sur la promotion de l’égalité entre 
les sexes, risquent d’avoir des répercussions négatives 
sur les jeunes filles. 
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	o RECOMMANDATIONS
Les gouvernements de la région doivent s’organiser 
au plus vite pour faire face à la crise d’insécurité 
alimentaire qui menace l’Afrique de l’Ouest. Les 
distributions alimentaires doivent être mises en place 
pour soutenir les plus vulnérables et les produits de 
première nécessité doivent être subventionnés. Les 
gouvernements doivent aussi fournir de l’aliment-
bétail aux femmes pasteurs, propriétaires de petits 
ruminants. Toutes ces mesures doivent permettre 
aux femmes de participer et renforcer le système 
de marché. Il est important de faire en sorte que 
les mesures mises en place par les gouvernements 
de la région s’adressent aussi bien aux populations 
rurales qu’aux populations urbaines et que toutes les 
populations soient informées sur les aides existantes. 
Dans le long terme, il est urgent de renforcer l’accès 
des femmes aux kits animaux et à la terre afin de 
garantir une sécurité alimentaire des populations 
dans la durée et d’appuyer l’agriculture familiale.réalités
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« La Covid 19 nous cause beaucoup 
de tort. Donner à manger à mes 
enfants le matin est devenu difficile. 

Nous sommes totalement dépendants 
de la vente de lait, et avec la fermeture 
des marchés, nous ne pouvons plus 
vendre le lait. Si nous ne vendons pas 
de lait, nous ne mangeons pas. » 
Kadidia Diallo, une productrice 
de lait au Burkina Faso



5	 Les femmes face à la faiblesse 
de leur représentation 
et participation dans les 
espaces de prise de décision

Que ce soit au niveau communautaire ou au niveau 
national, les femmes ne semblent pas beaucoup 
participer aux espaces de prise de décision sur la 
gestion de la crise, alors qu’elles sont en première 
ligne dans la gestion opérationnelle de la crise, en 
tant qu’agents de santé, mère ou cheffe de famille. 
Les comités de riposte sont majoritairement composés 
d’hommes tandis que les charges domestiques des 
femmes se sont accrues, réduisant de facto leur 
temps disponible pour s’impliquer dans les structures 
de gestion de la crise. Si les femmes conservent une 
influence au sein du foyer, où elles prennent dans 
certains cas conjointement les décisions concernant la 
gestion des ressources disponibles, leur représentation 
dans les instances officielles de gestion de la crise 
est faible. A titre d’exemple, au Sénégal, sur les 30 
membres composant le comité de suivi de la force 
COVID-19, seuls 5 membres sont des femmes. 

Accaparées par leurs rôles domestiques, l’éducation 
des enfants et la nécessité de combler la perte de 
revenus, les femmes ne parviennent pas à faire entendre 

leur voix et à participer dans les espaces de gestion 
de la crise, ce qui signifie que les réponses mises en 
place risquent de ne pas prendre en compte leurs 
besoins spécifiques. La participation des femmes dans 
la crise se limite donc, de nouveau, à un rôle de mise 
en œuvre des activités. De plus, le déroulement de plus 
en plus fréquent de réunions en ligne, pour respecter 
les mesures de distanciation physique, défavorisent la 
participation des femmes qui ne maîtrisent pas toujours 
les technologies ou ne disposent pas du matériel ainsi 
que des moyens financiers requis.

La participation des femmes dans les initiatives de 
paix et de sécurité dans la région est également 
limitée. En effet, la restriction sur les mouvements et 
rassemblements publics et la réorientation des fonds 
vers la réponse à la pandémie rendent difficiles la 
mise en œuvre des activités de cohésion sociale et 
d’édification de la paix par les organisations, causant 
ainsi un retard dans la réalisation de l’Agenda Femmes, 
Paix et Sécurité.
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	o RECOMMANDATIONS
Afin de s’assurer que les femmes puissent être 
représentées et participent efficacement aux espaces 
de prise de décision sur la gestion de la crise, 
plusieurs mesures pourraient être mises en place 
par les autorités locales, organisations de la société 
civile et gouvernements de la région. Tout d’abord, 
l’instauration de quota de femmes dans la sélection 
des membres composant les instances décisionnelles 
ou, quand celles-ci sont déjà en place, l’intégration 
de femmes dans les structures existantes. Il est 
néanmoins important de garder en tête que les quotas 
ne constituent pas une solution de long-terme pour 
changer le mode de fonctionnement patriarcal des 
institutions, qui requièrent de repenser les espaces 
et modes de prise de décision dans leur ensemble. 
Ensuite, la décentralisation des instances de décision 
liées à la crise COVID-19, si elle n’a pas déjà eu lieu, 
pourrait faciliter la participation effective des femmes, 
souvent plus importante au niveau communautaire. Si 
les instances décisionnelles sont déjà décentralisées, il 
est important de s’assurer de la participation effective 
des femmes. Les groupes de femmes devraient être 
systématiquement consultées avant les prises de 
décisions et les organisations de femmes devraient 
être soutenues techniquement et financièrement. Les 
femmes ont besoin d’être formée aux outils digitaux 
pour s’assurer de leur pleine participation aux 
nouveaux modes de fonctionnement (réunions en 
ligne). Enfin, l’Agenda Paix et Sécurité en Afrique de 
l’Ouest doit être redynamisé à travers le financement 
des initiatives de paix et de cohésion sociale des 
organisations compétentes.
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face à la covid Naomie Ouedraogo Bicaba se bat pour la 
paix au Burkina Faso à travers le Réseau 
des femmes de foi pour la paix (REFFOP). 
Selon elle, il ne pourra y avoir de paix 
durable sans l’inclusion des femmes au 
sein d’un processus de dialogue national :

« Nous devons mettre les femmes 
au cœur de la construction 
de la paix car elles peuvent 

apporter beaucoup en tant que mères, 
filles, sœurs », explique-t-elle.



6	Les femmes et les filles face au 
manque d’accès à l’information 

La crise du COVID-19 illustre de manière dramatique 
comment les femmes et les filles continuent d’avoir un 
accès limité à une information fiable et de qualité en 
Afrique de l’Ouest, les empêchant parfois de prendre 
les meilleures décisions pour leur sécurité et celle de 
leurs familles et communautés. Les réseaux sociaux 
(particulièrement WhatsApp) et le bouche à oreille, 
lors de rencontre autour des points d’eau ou des 
marchés, seraient les principaux moyens qu’utilisent 
les femmes pour s’informer sur la situation sanitaire. La 
radio et la télévision sont en effet des médias qui restent 
sous le contrôle des hommes au sein du ménage. De 
plus, WhatsApp permet la diffusion de l’information 
aux femmes qui sont souvent moins éduquées que 
les hommes ou ne parlent pas la langue nationale 

(français, anglais), dans laquelle les informations sont 
souvent fournies. 

Dans un tel contexte, les rumeurs peuvent se 
répandre plus vite que les informations officielles 
du gouvernement. Si les femmes n’ont pas accès à 
l’information, elles sont plus susceptibles de croire 
que l’épidémie du COVID-19 n’existe pas, ou d’être 
désinformées sur la manière de traiter les symptômes 
(avec du thé au gingembre, des épices ou des plantes 
locales par exemple). Comme les femmes jouent un vrai 
rôle de donneuses de soins au sein de leurs ménages 
et des communautés, il est primordial qu’elles soient 
informées de manière correcte sur la maladie pour 
pouvoir prendre les mesures nécessaires à la limitation 
de sa propagation. 
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	o RECOMMANDATIONS
Il est nécessaire que les autorités organisent avec 
des agents de santé des sessions de sensibilisation à 
destination des femmes afin qu’elles puissent accéder 
à une information de qualité, claire et fiable sur la 
maladie et comment la traiter. Les hommes doivent 
également être sensibilisés à l’enjeu de l’accès à 
l’information des femmes afin de leur en faciliter 
l’accès. Les radios communautaires devraient passer 
les messages officiels du gouvernement en langues 
locales, de préférence aux horaires où les hommes sont 
à la maison, pour permettre aux femmes d’écouter. Les 
messages officiels sur la situation sanitaire devraient 
également être transmis sur les réseaux sociaux et via 
les medium que les femmes utilisent, leur permettant 
à elles aussi d’accéder à une information de qualité 
dans des espaces qu’elles utilisent déjà. Enfin, la 
démocratisation de l’accès à Internet est primordiale 
pour s’assurer de l’égalité de l’accès à l’information 
entre les hommes et les femmes.réalités

solutions
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Adam Dicko est une jeune activiste 
malienne qui utilise notamment la web TV 
et les réseaux sociaux pour sensibiliser 
sur la maladie et les mesures d’hygiène 
et combattre la désinformation : 

« Il y a encore des personnes au Mali 
qui ne croient pas en l’existence de 
ce virus […] Le couvre-feu n’a pas 

empêché la propagation du virus. Les 
habitudes journalières n’ont pas changé, 
les mosquées sont toujours remplies », 
fait-elle-remarquer sans détours dans une 
capsule vidéo de sa web TV qui s’adresse 
autant aux hommes qu’aux femmes.



7	 Les femmes et les filles face au 
poids des normes sociales

Les normes sociales existantes, qui sont à l’origine de 
l’idée que les femmes et les filles sont responsables 
des charges domestiques et des soins aux membres 
de la famille, augmentent le risque de contamination 
auxquelles les femmes et les filles font face pendant 
la pandémie, en plus de réduire leur temps libre pour 
qu’elles puissent participer aux espaces de prise de 
décision. Par exemple, parce que les femmes occupent 
majoritairement des emplois précaires, où elles sont 
dépendantes de patrons, parce qu’elles ne possèdent 
pas la terre qu’elles cultivent (ces situations résultant 
encore de normes sociales), elles sont plus à risque de 
perdre leur travail et leurs revenus en cas de crise. Parce 
que les normes sociales sont basées sur des coutumes 
qui engendrent des inégalités (l’âge de mariage des 
filles est à 16 ans contre 18 ans pour les garçons par 
exemple) et parce qu’elles dictent aussi souvent que les 
femmes et les filles doivent passer après les hommes 
et les garçons dans l’accès aux soins, à l’éducation, à 
l’alimentation, elles rendent les femmes et les filles plus 
vulnérables face à la maladie. Les normes sociales 

contribuent donc à aggraver les inégalités entre les 
hommes et les femmes face à la pandémie.

Mais pour la première fois, les hommes se sont 
retrouvés assignés au foyer, dans un monde où celui-ci 
constitue souvent le domaine exclusif des femmes. Si 
leur présence forcée à la maison ne s’est pas toujours 
traduite par une plus grande implication dans les tâches 
domestiques, certaines femmes ont cependant observé 
que leurs époux avaient été plus impliqués dans 
l’éducation des enfants. Cette situation a également 
conduit, dans certains cas, à une prise de conscience 
et à une redistribution des responsabilités au sein du 
foyer ainsi qu’à une prise de décision conjointe entre 
époux sur la gestion des ressources. Cependant, les 
avancées sur ce domaine restent très difficilement 
mesurables et si certains témoignages constituent des 
sources d’espoir d’un changement de la situation, 
d’autres facteurs inquiétants (comme l’augmentation 
des violences conjugales) ne doivent pas être ignorés.
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	o RECOMMANDATIONS
La déconstruction de normes sociales ancrées dans 
la société et souvent prises comme des acquis plutôt 
que comme des constructions sociales susceptibles 
d’évoluer, est un travail de longue haleine. La 
situation nouvelle que le confinement a engendrée, 
à savoir une présence plus importante des hommes 
à la maison, qui a dans certains cas généré une 
meilleure compréhension des inégalités existantes et 
de la réalité des femmes, constitue une opportunité sur 
laquelle il faut capitaliser. Pour cela, il est important 
de sensibiliser les hommes et les femmes, à travers 
les programmes d’éducation, sur l’égalité entre les 
hommes et les femmes, sur les droits des femmes afin 
d’œuvrer à la déconstruction des normes sociales 
négatives au développement des femmes.
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« Si vous n’avez pas de garçon, vous 
n’avez pas encore d’enfant. Donc les 
garçons qui ont été éduqués dans ça, 

se disent supérieurs aux femmes, parce que 
ce sont eux qui perpétuent la génération.»
Jordi Megnigbeto, jeune homme engagé 
dans la campagne « ça suffit » au Bénin


